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CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CSH/SA-229/15


11 mai 2015

COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original : espagnol
Compte rendu analytique de la réunion tenue le 7 mai 2015

L’Ambassadeur Andrés González Diaz, Représentant permanent de la Colombie près l’OEA et Président de la CSH, a présidé cette réunion ordinaire de la Commission.
Le quorum réglementaire a été établi avec la présence des représentants des pays suivants: Argentine, Bahamas, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, El Salvador, Équateur, États-Unis, Guatemala, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Saint-Vincent-et-Grenadines, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.
L’enregistrement de la réunion peut être écouté à l’adresse suivante: 
http://scm.oas.org/Audios/2015/CP_CSH_1659_05-07-2015.MP3
1. Adoption de l’ordre du jour

L'ordre du jour  de la réunion, publié sous la cote  CP/CSH-1659/15, a été approuvé par la Commission sans modifications.
2. Suivi du mandat établi au paragraphe 10 du dispositif de la résolution AG/RES. 2866 (XLIV-O/14)
/
i. Participation de la Communauté des institutions policières d’Amérique (AMERIPOL)
a) L’examen de cette question a débuté par l'exposé du Président d’AMERIPOL, le Commissaire Juan José Andrade Morales, présent dans la salle Bolivar du siège de l’OEA pour cette réunion: lien
b) Ensuite, depuis Quito, par vidéoconférence, le Général de district Milton Zárate Barreiros s’est adressé à la Commission, en représentation du Secrétariat exécutif d’AMERIPOL; il a lui aussi fait un exposé: lien
c) Ensuite, les délégations des États membres présentes dans la salle ont remercié le Président et le Secrétariat d’AMERIPOL, elles ont souligné les contributions et les réussites de cette communauté au profit du renforcement des institutions policières des pays ainsi que son travail d’intégration de ces institutions, et elles les en ont remerciés. Elles ont également exprimé leur appréciation pour la coordination et la coopération de cet organisme avec les travaux de l’OEA en la matière. Outre les observations qui précèdent, elles ont posé des questions et émis des commentaires, dont les principaux sont énumérés ici:
1. Le point un comprend seulement les questions de la CARICOM (transmises formellement à la présidence de la CSH le 29 avril). Les points 2 à 5 résument les questions et commentaires des autres délégations:
· Quel est le contenu du protocole d’entente entre l’OEA et AMERIPOL?

· Quels sont les avantages pour les États membres si on incorpore AMERIPOL à l’OEA?

· Comment est-ce que cela serait différent de l’arrangement antérieur avec le protocole d’entente?

· Quelles sont les attentes ou les obligations pour les États membres si l’on s’incorpore à AMERIPOL?

· AMERIPOL envisage-t-elle d’étendre ses mandats existants au-delà de la formation et du renforcement des capacités à la collecte et à l’échange potentiels de renseignements?

· AMERIPOL envisage-t-elle de devenir une entité en dehors de l’incorporation qu’elle propose à l’OEA?

2. Questions de nature budgétaire
· Quel est le budget annuel d’AMERIPOL?

· Quelles sont ses sources de financement?

· AMERIPOL demanderait-elle une allocation à l’OEA?

· Quelles seraient les implications budgétaires de son adhésion à l’OEA?

3. Questions d’ordre institutionnel
· Comment AMERIPOL prévoit-elle matérialiser son incorporation à l’OEA?

· Serait-elle un secrétariat de plus au sein du Secrétariat général de l’OEA? 

· Serait-elle un organisme intergouvernemental “satellite”? 

· Comment serait le processus permettant de réaliser l’intégration d’AMERIPOL à l’OEA?

· Quels seraient les changements auxquels elle aspire concernant la relation et la situation actuelles entre les deux institutions?

· Les délégations ont demandé des précisions sur la mention de subordination et de supervision à l’OEA. Cela se réfère-t-il à la subordination et à la supervision d’une autorité publique multilatérale? De quelle façon pensez-vous que cela s’appliquerait? Pourquoi AMERIPOL doit-elle se subordonner, et quelle est la portée?  Quel problème AMERIPOL a-t-elle qui l’incite à se joindre à l’OEA? 

· À qui AMERIPOL rendrait-elle des comptes? ... à son bureau civil? À l’OEA? Cette description à l’OEA ne semblerait pas nécessaire étant donné que de la façon que les choses fonctionnent maintenant la relation va bien et il existe déjà une coopération réelle avec l’OEA, selon ce qui se dégage du protocole d’entente. À qui AMERIPOL ferait-elle rapport et qui superviserait qui dans les travaux techniques?

· Quelle est la relation actuelle d’AMERIPOL avec l’OEA? Les délégations comprennent qu’il s’agit d’une relation de coopération avec le Département de la sécurité publique. Il y a une différence entre coopération avec les États membres (individuellement) et coopération avec l’OEA (en tant qu’organisation multilatérale).

· Les délégations ont demandé des éclaircissements sur la constitution légale d’AMERIPOL. Personnalité juridique, etc.

· Elles ont demandé que le protocole d’entente entre AMERIPOL et l’OEA soit diffusé auprès des États membres.

4. Questions de coopération technique
· Quelles seraient vos contributions concrètes à l’OEA?

· Quelle serait la valeur ajoutée qu’AMERIPOL espère avoir en devenant une partie de l’OEA?

· Commencerons-nous à gérer l’information conjointement entre l’OEA et AMERIPOL?

· Comment AMERIPOL pourrait-elle accroître, selon le schéma actuel, sa coopération avec l’OEA? Que peut-elle apporter en ce moment même?

· Quels sont les besoins actuels d’AMERIPOL?

5. Plans d’AMERIPOL
· AMERIPOL travaille-t-elle à devenir une organisation internationale, comme INTERPOL? Ou un organisme intergouvernemental? Ou continuerait-elle d’être une communauté réunissant les corps de police du Continent? 

· Quels sont les plans d’avenir d’AMERIPOL, par exemple pour les 5 prochaines années?

d) Les membres du bureau d’AMERIPOL se sont tout de suite adressés à la salle pour répondre de façon préliminaire à certaines des questions et observations formulées par les délégations des États membres, en attendant la remise d’un document officiel par cette institution au début de la semaine prochaine.
1. Commentaires du Président d’AMERIPOL, le Commissaire Juan José Andrade Morales:
· AMERIPOL ne fait la promotion d’aucune forme spécifique d’intégration à l’OEA. Elle met son travail au service de l’OEA. Nous venons en respectant le système afin que vous décidiez comment vous voulez profiter de notre expérience et de nos connaissances. AMERIPOL recevra avec plaisir l’espace que l’Assemblée générale et les États membres estimeront qui lui correspond pour travailler avec l’OEA. Les corps de police sont toujours soumis au pouvoir politique. 
· Il s’agit de réponses intégrales à des problèmes intégraux. La Police est un maillon possédant une capacité technique. Un phénomène qui ne connaît pas de frontières doit recevoir une réponse sans frontières. 
· Les intentions d’AMERIPOL ont été mal interprétées. Nous sommes conscients que dans cette tribune multilatérale les représentants des États membres prennent des décisions multilatérales. C’est ici dans cette tribune que nous nous mettons à votre disposition pour ce que vous voudrez, soit pour que nous nous incorporions soit afin de renforcer les liens qui nous unissent avec l’OEA.
· Budget: notre financement vient des institutions nationales de police. Nous n’avons pas eu besoin d’un budget extraordinaire. Chaque pays soutient son représentant. Nous ne demandons pas un budget extraordinaire pour soutenir AMERIPOL. Dans une atmosphère de bonne foi, avec laquelle les corps de police sont liées entre eux, celui qui a e plus a invité ou partagé le plus et nous sommes reconnaissants de l’appui des pays. Il n’y a pas d’investissement à faire et il n’est pas nécessaire d’investir davantage dans AMERIPOL. 
· Le processus de maturation d’AMERIPOL se visualise accueillant toutes les institutions de police afin de pouvoir répondre de façon coordonnée et selon des normes similaires au phénomène de la criminalité international, en faveur de la sécurité citoyenne. Les mesures de prévention doivent être prises sur le plan international. C'est mieux d’additionner les capacités de tous pour affronter le délit. D’où l’importance des formations, des échanges de pratiques exemplaires et de données d’expériences. C’est cette capacité que nous mettons au service des gouvernements. C’est une expérience qui peut être observée et qui doit être supervisée. L’intérêt consiste à profiter à tous les corps de police en tenant compte de leurs besoins individuels. Plusieurs pays n’en font pas encore partie.
· À huit sommets nous avons partagé des renseignements et nous avons signé des accords, lesquels nous désirerions apporter et partager dans cette tribune multilatérale. C’est à partir de la tribune multilatérale que l’exercice technique d’AMERIPOL pourrait avoir la plus grande portée dans chacun des pays.
· Il a fait mention de l’ensemble des travaux mis de l’avant par AMERIPOL, dans lesquels, au profit des corps policiers, on tient compte du point de vue policier: les partages de bonnes pratiques sont un mécanisme économique qui évite que ne se répètent des problèmes face aux défis auxquels certains pays ont déjà été confrontés et auxquels d’autres sont confrontés actuellement.
· Il a offert d’envoyer de la documentation sur les travaux réalisés et les réussites depuis le début des travaux d’AMERIPOL il y a huit ans.
2. Commentaires du Général de district Milton Zárate Barreiros en représentation du Secrétariat exécutif d’AMERIPOL:
· Il a indiqué qu’AMERIPOL prend note des inquiétudes et des questions formulées par les délégations.
· Il a précisé qu’AMERIPOL est un organisme autonome mais que les institutions policières de chaque pays ne le sont pas.
· Il a mentionné le Statut d’AMERIPOL, qui décrit en détail sa constitution.
· Il a souligné que la violence et la criminalité ne respectent plus les frontières; par conséquent, nous devons partager des pratiques et des données d’expériences au niveau continental.
e) Enfin, le Président de la CSH, l’Ambassadeur Andrés González Díaz, Représentant permanent de la Colombie près l’OEA, a exprimé de nouveau sa gratitude pour la bonne disposition d’AMERIPOL pour contribuer au dialogue des États membres sur cette question, tant avec la visite du Président d’AMERIPOL que par les renseignements présentés par vidéoconférence depuis Quito; il a applaudi les travaux de cette institution; il a réitéré qu’on se trouve actuellement devant l’une de nombreuses opportunités dans lesquelles les États membres recevront des renseignements en vue de trouver des points de rencontre qui les amènent à prendre des mesures visant à renforcer les efforts déployés à l’échelle continentale pour prévenir la violence et pour lutter contre la criminalité aux niveaux national et international. Il a ajouté que malgré tous les efforts consentis à tous les niveaux, il reste encore beaucoup à faire, notamment pour réduire le nombre de décès qui se produisent chaque jour dans nos pays (environ 300).
ii. Exposé de Mme Paulina Duarte, Directrice du Département de la sécurité publique, sur les activités réalisées par son département au titre de la coopération technique en gestion de la police.
À cette occasion, la Directrice du Département de la sécurité publique, Mme Paulina Duarte, a eu l’occasion d’illustrer pour les délégations les travaux effectués par son département en la matière: CP/CSH/INF. 422/15 rev. 1
Étant donné que le temps alloué à la réunion s’est terminé sans que les délégations n’aient eu de temps pour se prononcer sur cet exposé, la salle a décidé de commencer la prochaine réunion de la CSH avec cette question.
3. Autres questions
· N’ayant pas eu le temps d’examiner d’autres points vu que le temps alloué à la réunion s’est terminé, le Président a clos la réunion.
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� .	Paragraphe 10 du dispositif de la résolution AG/RES. 2866 (XLIV-O/14)





10.	Compte tenu de la décision de la MISPA-IV relative à l’Instruction au Secrétaire général de l’Organisation des États Américains (OEA) relative à la coopération avec la Communauté des institutions policières d’Amérique (AMERIPOL), de demander au Secrétariat de soumettre un rapport sur la question et d’y inclure les éléments additionnels dont il faut tenir compte pour que les États membres évaluent, dans le cadre de la CSH, des options envisageables relativement à un mécanisme ou programme de coopération technique de l’OEA en matière policière.





	Décision de la MISPA-IV.





	Lors de la MISPA-IV, le Secrétariat général de l’OEA a été chargé d’effectuer une analyse juridique, technique et budgétaire permettant d’identifier et de définir une voie permettant à la Communauté des institutions policières d’Amérique (AMERIPOL) de faire partie du système interaméricain, et qu’ainsi la gestion et la coopération policière qu’elle effectue actuellement soient renforcées.





